
Quatrième Sommet des Amériques
Projet de Déclaration de Mar del Plata
Mar del Plata, les 4 et 5 novembre 2005
Créer du travail pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique
Nous, chefs d'État et de gouvernement des Amériques démocratiquement élus, réunis à Mar del Plata à l’occasion de notre Quatrième Sommet, dans le but de continuer d’affermir la gouvernance de nos démocraties, réaffirmons notre engagement à combattre l’inégalité, la faim et la pauvreté par la création et la promotion du travail. Dans ce but, nous attribuons au travail un rôle essentiel dans l’agenda continental, en le reliant aux principes de liberté, de justice, de sécurité, de protection et de parité hommes-femmes, en tenant compte du fait qu’il est un instrument d’intégration sociale, de la promotion du développement économique et des nombreux aspects de la sécurité humaine. Nous approuvons le Plan d’action ci-annexé, en nous engageant à déployer tous nos efforts pour le mettre en application.
Nous réaffirmons notre engagement ferme à continuer d’impulser les mandats et les engagements souscrits lors des Sommets des Amériques, du Sommet du millénaire et de la Conférence internationale sur le financement du développement (Consensus de Monterrey) pour impulser le bien-être et la répartition plus équitable de la croissance économique, créer de nouveaux débouchés d’emplois, promouvoir le travail décent, éliminer la faim et élever les niveaux de vie dans le Continent américain, en s’inspirant de la Déclaration de l’OIT sur les principes fondamentaux du travail et de la Charte de l'Organisation des États Américains.
La croissance économique est la condition indispensable et nécessaire mais elle ne suffit pas pour confronter les taux élevés de chômage, de travail informel et de précarité de l’emploi qui affligent nos sociétés. Récemment, nous avons vécu des périodes de grande croissance accompagnées de taux de création d'emplois modestes, d’une grande concentration des revenus et d’une augmentation notable des indices de pauvreté et d’indigence.
Les problèmes liés à l’inégalité et à la pauvreté ne peuvent être réglés par des politiques sociales d’assistance exclusivement. Bien que les plans et les programmes d’assistance constituent une ressource nécessaire, nous nous efforcerons d’éviter de renforcer des sociétés divisées entre ceux qui sont employés et ceux qui sont assistés. 

En vue de renforcer la démocratie et de combattre l’exclusion sociale, le chômage et la croissance des secteurs informels, nous nous engageons à créer les conditions propices à la génération d'emplois décents, comme par exemple un État efficace dans l'application de la loi ; des institutions judiciaires indépendantes, impartiales et accessibles ; des actions effectives de lutte contre la corruption et le crime organisé ainsi qu’une administration fiscale prudente.  

Nous nous engageons à articuler des politiques actives qui tirent profit du développement des affaires et de l’investissement productif, qui aient pour objectif prioritaire la création d’emplois décents, particulièrement en ce qui concerne les droits fondamentaux au travail et à l’emploi, qui offrent une protection sociale et encouragent le dialogue social et ce, dans le contexte d'un nouveau paradigme qui attribue aux mutations économiques une forte composante morale. 

Paragraphe découlant de la Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT – 18 et 19 octobre 2005)
Paragraphe de la Réunion ministérielle sur le développement durable qui aura lieu à Santa Cruz les 8 et 9 septembre 2005 (Bolivie)
Nous estimons que, dans une large mesure, les démocraties futures devront se doter de plus grandes capacités pour créer des emplois productifs et de qualité, lesquels constituent des facteurs essentiels de cohésion sociale et de prospérité. 

L'objectif de créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité exige la mise en œuvre de politiques nationales fondées sur le travail décent afin de générer des emplois de qualité, en stimulant les conditions de protection sociale, la distribution des revenus, ainsi que les droits à la syndicalisation, tout en évaluant leurs incidences sur l'emploi et sur le marché du travail.
Nous reconnaissons l’importance d’intégrer les politiques macroéconomiques, microéconomiques, commerciales, productives, infrastructurelles, sociales, migratoires, éducatives ainsi que les politiques relatives au travail et à la prévoyance sociale axées sur des objectifs d’emploi de qualité et de productivité. De même, nous nous engageons à créer de meilleures perspectives pour nos peuples dans les secteurs de l’éducation, de la sécurité, des services de santé, du logement, du développement social et de l’infrastructure et à renforcer les politiques de développement du territoire et de renforcement de l’administration locale. 
Nous impulserons des politiques industrielles qui renforcent le marché, évitent les pratiques commerciales déloyales et établissent des réseaux productifs dont l’expansion, la densification et la compétitivité accrue contribueront à la croissance de l’investissement privé et de l'emploi et mettrons en œuvre des programmes spécifiques pour les petites et moyennes entreprises de façon à leur fournir des services d’assistance technique, de micro crédit, de formation et d’arbitrage sur le lieu de travail. Ces programmes devront avoir pour objectif le développement des entreprises, l’intégration des systèmes de formation, les qualifications requises pour obtenir des facilités de crédit, l’accès aux marchés financiers et la facilitation de la participation au commerce international. La transparence des banques multilatérales et des institutions financières, au même titre que l'expansion de l'assistance financière et technique, est essentielle pour les petites et moyennes entreprises. 

Nous défendrons la cause de notre croissance économique au moyen de l’élimination des barrières à l’accès aux marchés de biens et services du Continent américain. L’ouverture du commerce et de l’investissement, sans barrières, sans subventions, sans pratiques déloyales et accompagnée d’un flux croissant d'investissements productifs constitue un élément clé de la prospérité. 

Nous réorienterons les politiques de protection des chômeurs selon des principes de revenus minimums garantis, de réinsertion professionnelle des travailleurs au chômage et d’amélioration de leurs perspectives d’emploi.
Nous mettrons au point des systèmes et des services de formation professionnelle efficaces et de qualité, qui se conjugueront à des politiques économiques, éducatives et aux politiques sur l’emploi, en accroissant les investissements en formation professionnelle, tant par le secteur public que le secteur privé, dans le but d'impulser la productivité des entreprises et l'aptitude à l'emploi des individus.
Nous réduirons notablement l’écart entre les sexes, en promouvant la diminution des disparités existant entre les hommes et les femmes dans le monde du travail à travers une approche intégrée qui incorpore la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques sur l'emploi. Pour complémenter ceci, nous étudierons les moyens permettant de reconnaître efficacement la contribution économique et sociale du travail non rémunéré, réalisé principalement par les femmes au foyer. L’expansion des débouchés d’emploi pour tous doit être concentrée essentiellement sur les groupes vulnérables comme les populations autochtones, les minorités et les personnes handicapées, ainsi que sur les inégalités devant le travail en raison de l’origine sociale, de la race, du sexe, de l’âge ou de tout autre type de discrimination.
Nous nous engageons à promouvoir des politiques nationales visant l'élimination du travail des enfants.
Dans le cadre du développement durable et non exclusif, nous identifierons une série de caractéristiques correspondant à un cadre institutionnel adéquat pour la création d’emplois dans un climat favorable aux affaires et à l’investissement comme par exemple :
a) La sécurité juridique, qui est essentielle pour attirer les investissements et générer des emplois de qualité, et par conséquent nous jugeons nécessaire l’existence d’un État efficace dans l'application de la loi ; des institutions judiciaires indépendantes, impartiales et accessibles ; des actions effectives de lutte contre la corruption et le crime organisé ; des institutions efficaces qui appliquent les lois sur le travail et les mesures de protection sociale ; l’augmentation de la transparence des politiques nationales, toutes libres de corruption et respectueuses de la bonne gouvernance, l’efficacité, l’accessibilité (cyberadministration) ainsi que la connectivité.  

b) Dans le contexte macroéconomique, nous mettrons en œuvre des politiques économiques rationnelles et une administration fiscale prudente ; nous chercherons à accroître la compétitivité et à améliorer le climat d’investissement, augmenter la compétitivité des entreprises et réduire les coûts de transaction qui limitent celle-ci ; nous stimulerons l’investissement étranger direct, porteur d’effets positifs sur le marché du travail ; nous encouragerons des marchés de capitaux efficaces et liquides, qui permettent la participation des petites et moyennes entreprises ; nous impulserons des politiques qui stimulent le développement de la science et de la technologie ; un régime d’imposition équitable qui garantisse les ressources nécessaires pour maintenir la solvabilité fiscale.
c) En ce qui concerne le marché du travail, nous réaffirmons le respect des droits fondamentaux proclamés par l’OIT et nous mettrons en œuvre des politiques et des programmes qui contribuent au bon fonctionnement des marchés du travail, ce qui, à son tour, réduira la part de travail informel (non structuré).
d) Nous accorderons une attention particulière aux zones rurales et paysannes et nous y développerons l'infrastructure économique, particulièrement en ce qui a trait aux voies de communication et ce, pour rendre les marchés locaux plus dynamiques et plus compétitifs afin de les rendre capables de faire face aux exigences d'une économie mondialisée et de surmonter les problèmes de financement et de commercialisation ainsi que l’accès limité à l'information sur les marchés.
La collaboration avec la société civile et les acteurs concernés du secteur privé pour qu’ils agissent comme partenaires dans le débat et l’élaboration de stratégies visant la création d’emplois. 

Au-delà des problèmes internes à chaque pays, nos objectifs d’intégration, de solidarité et de sécurité continentale réclament la diminution des inégalités non seulement à l’intérieur des pays mais aussi entre ceux-ci. Par conséquent, le Sommet des Amériques est une occasion pour parvenir à des consensus continentaux sur les thèmes cruciaux, tant à l’échelle nationale qu’internationale, consensus qui permettront à nos pays de bénéficier de la mondialisation.
La capacité des gouvernements démocratiques à répondre aux revendications légitimes de création d'emplois par la société est conditionnée par les mesures protectionnistes qui restreignent les échanges commerciaux, particulièrement dans le secteur agricole, le poids excessif de l'endettement externe, l'insuffisance des flux d'investissement externe et la conception même de l’architecture financière internationale ainsi que le rôle des institutions multilatérales de crédit. 
Nous maintenons notre engagement en faveur du Cycle de Doha pour le développement de l’OMC afin d’obtenir pour nos exportations un meilleur accès aux marchés, l’élimination des subventions d’exportation de produits agricoles sous toutes leurs formes et une réduction substantielle des mesures d’assistance interne à la production agricole dans une perspective d'élimination. 
Paragraphe sur l’évaluation des avancées réalisées en matière de libre échange dans le Continent américain et indiquer les modalités d’action future en incluant la ZLEA. 

Dans de nombreux pays, ces facteurs constituent de fortes limitations à la conception d’une politique d’investissement dans les infrastructures, génératrice d’emploi et d’une compétitivité accrue. 

Les efforts déployés à l’échelle nationale pour créer des emplois décents sont complémentés par la solidarité et la coopération internationale pour surmonter les obstacles internes et externes.
Avec cette Déclaration et ce Plan d’action ci-annexés, nous, chefs d'État et de gouvernement du Continent américain, réaffirmons l’importance vitale du travail comme activité organisatrice de la vie de l’homme, contexte des échanges sociaux et moyen nécessaire pour participer aux réalisations de la société et jouir d’une dignité plus complète.
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